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Questions orales

n'a pas besoin de l'aide du palier fédéral pour gagner ses élec-
tions.

M. Gilles Duceppe (Laurier-Sainte-Marie): Monsieur le
Président, nous souhaitons que le pren. er ministre vienne débat-
tre des vraies questions au Québec. Cependant, nous ne vou-
drions pas payer pour des coups de la Brinks à même l'argent que
l'on envoie à Ottawa, comme il l'a fait dans le passé avec ses
amis et Trudeau.

Des voix: Bravo!

M. Duceppe: J'aimerais demander au premier ministre s'il
peut s'engager à ne pas entreprendre de vastes campagnes publi-
citaires gouvernementales susceptibles d'aider la cause de son
allié fédéraliste québécois? Est-ce qu'il peut s'engager à ne pas
dilapider les fonds publics à des seules fins partisanes?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre): Monsieur le
Président, si l'honorable député veut me promettre que chaque
député du Bloc québécois et chaque employé dans les bureaux de
circonscription ne participeront pas du tout aux élections, qu'ils
vont faire leur devoir comme députés et rester à Ottawa, je vais
lui promettre de rester à Ottawa aussi.

Des voix: Oh! Oh!

M. Chrétien (Saint-Maurice): Alors, s'ils ne sont pas d'ac-
cord à ce moment-ci...
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Non, non, c'est ça. Les 54 députés du Bloc québécois ont des
employés payés par le fédéral pour s'occuper des problèmes
fédéraux, et ils ne devraient pas faire la promotion de la sépara-
tion du Québec avec l'argent du fédéral.

Des voix: Bravo!

* * *

[Traduction]

LE PARC THÉMATIQUE

M. Elwin Hermanson (Kindersley-Lloydminster): Mon-
sieur le Président, ma question s'adresse au premier ministre.

Outre les compressions budgétaires de 20 millions de dollars
qui ont été déposées, nous avons un exemple très pratique. Hier,
le premier ministre a parlé du vaste appui que le secteur privé
accorde à la construction du parc thématique dont sa circonscrip-
tion se verra favorisée.

Je signale au premier ministre qu'Hydro-Québec, qui fournit
presque tout le financement prétendument privé, est une société
d'État provinciale. En fait, les contribuables du Canada et du
Québec avancent presque tous les fonds nécessaires à la réalisa-
tion de cette futilité.

Étant donné que ce parc thématique est presque entièrement
financé par des fonds publics et non privés, le gouvernement
fédéral retirera-t-il son appui à ce projet qui est voué à l'échec?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre): Monsieur le
Président, le rapport dont s'inspire le député a été publié il y a
deux ans. Depuis, le projet a été réexaminé et réduit, et les
gouvernements provincial et fédéral ont convenu d'aménager ce
parc. Dans la localité, cela fait longtemps qu'on travaille à ce
projet.

S'il s'était agi d'un projet d'infrastructure, le gouvernement
fédéral aurait payé le tiers du coût. Or, dans le cas présent, nous
en payons moins de 20 p. 100. À lui seul, l'ouvrage nous rappor-
tera tout probablement plus que notre part d'impôt sur le revenu
et d'autres taxes.

M. Elwin Hermanson (Kindersley-Lloydminster): Mon-
sieur le Président, il est vraiment décevant de voir le gouverne-
ment porter ainsi des oeillères. Selon le rapport du Bureau fédé-
ral de développement régional, les entrées au parc rapporteront
moins de la moitié des recettes prévues. Il en coûtera près de
900 000 $ par année de plus que prévu pour entretenir les instal-
lations et, pour bien fonctionner, le parc devra peut-être tripler
son personnel.

Les faits montrent que ce parc à saveur de népotisme sera
chaque année déficitaire.

Le gouvernement du premier ministre est-il disposé à ren-
flouer tous les ans une affaire déficitaire, ou le premier ministre
va-t-il faire preuve d'autorité et retirer l'appui du fédéral à cette
futilité?

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre): Monsieur le
Président, le député s'appuie sur un document qui, je le répète, a
été rédigé en 1992. Depuis, le projet a été ramené à des dimen-
sions plus raisonnables, et le groupe responsable a été bien averti
par les gouvernements québécois et fédéral que, s'il n'arrivait
pas à rentabiliser le projet, il ne devait pas compter sur notre aide
à l'avenir.

Les gens du coin sont consciencieux et ils sont déterminés à
assurer le succès de cette affaire, et je suis persuadé qu'ils y
arriveront. Notre contribution n'est pas grande à côté de celle
d'Hydro-Québec, une société indépendante du gouvernement.
Comme tout député provincial vous le dira, elle fonctionne
comme une société tout à fait indépendante.

[Français]

TRANSPORTS CANADA

M. Michel Guimond (Beauport-Montmorency-Or-
léans): Monsieur le Président, dans un document de travail en
provenance de Transports Canada, on nous apprenait que le
ministre des Transports envisage de supprimer 14 000 emplois
par la privatisation de plusieurs de ses activités et on évoque
même la privatisation de l'ensemble des activités de la Garde
côtière canadienne.
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